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14h00 : Accueil des invités 
Introduction par le Sénateur Laurent Duplomb

14h15 : Premier panel : Caractériser le déclin pour mieux le comprendre
Déclin économique et productif : les chiffres - par Nicolas Bouzou, économiste ; 
Un déclin politique et de civilisation : ce qui est à l’œuvre derrière le déclin
agricole français, la crise productive et la crise rationnelle - par Olivier Babeau,
éssayiste 
Le déclin agricole abîme des vies : témoignage de terrain d’un agriculteur - par
Jérôme Bissières, Vice-président de Unicoque 
Le déclin agricole : menace sur l’autosuffisance et la souveraineté alimentaire -
par Yohann Barbe, Président de la coopérative UPLV
Le déclin du droit en agriculture : un frein à notre capacité de produire - par Carole
Hernandez-Zakine, juriste, docteur en droit de l’environnement, membre de
l’Académie d’Agriculture
Échanges avec la salle

15h30 : Présentation du sondage OpinionWay et annonce de la création de
l’Observatoire du Déclin Agricole et pour l’Autosuffisance

15h45 : Rétrospective sur les grandes manipulations intellectuelles des activistes
décroissantistes - par Géraldine Woessner, Rédactrice en chef au Point et 
Emmanuelle Ducros, journaliste à L’Opinion 

16h15 : Second panel : 2025-2030, du déclin au rebond ? 
Combattre les idées reçues : agriculture et société - par Gil Rivière-Wekstein,
fondateur de la revue Agriculture et environnement
Combattre les idées reçues : agriculture et santé - par le Dr Jérôme Barrière
Retrouver la performance et l’autosuffisance, accompagner réellement les
transitions - par Laurent Sourisseau, agriculteur spécialisé en production de
semences 
Agriculture et commerce international : sortir la France de son impasse - par
Vincent Chatellier, ingénieur de recherche en économie à l’INRAE, membre de
l’Académie d’Agriculture
Comment redonner un avenir à l’agriculture dans notre pays ? - par Dominique
Chargé, Président de la Coopération agricole 
Échanges avec la salle 

17h30 : Intervention du Sénateur Laurent Duplomb

17h35 : Conclusion de Madame Annie Genevard, ministre de l’Agriculture, de l’Agro-
alimentaire et de la Souveraineté alimentaire

17h45 : Clôture des Assises par le Président du Sénat Gérard Larcher 

18h00 : Cocktail et networking
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PROGRAMME 



PRÉSENTATION DES PANÉLISTES

OLIVIER BABEAU

Professeur à l’université de Bordeaux, économiste et essayiste, Olivier Babeau est
également chroniqueur dans les médias (TV, radio, presse) et régulièrement
sollicité pour commenter l’actualité économique.
Normalien, diplômé de l’ESCP, titulaire de diplômes de troisième cycle en
économie et en philosophie, agrégé d’économie et docteur en sciences de
gestion, il a enseigné à l’université Paris-Dauphine et à Sciences Po. Il a aussi été
la « plume » d’un ministre, d’un Premier ministre et de plusieurs candidats à
l’élection présidentielle.
Auteur de nombreux ouvrages, il a récemment publié Ne faites plus d’études
(Buchet-Chastel, 2025, avec Laurent Alexandre). En 2022, il a reçu le prix Zerilli-
Marimo de l’Académie des sciences morales et politiques pour l’ensemble de
son œuvre.
Il a fondé et préside l’institut Sapiens, think tank indépendant consacré à l’analyse
des bouleversements provoqués par les nouvelles technologies dans l’économie
et la société. Il est également cofondateur et coprésident, avec le maire de
Neuilly-sur-Seine, des Rencontres des Sablons, forum annuel des principaux think
tanks français.

Thème d’intervention : Un déclin politique et de civilisation, ce qui est à l’œuvre
derrière le déclin agricole français, la crise productive et la crise rationnelle.

YOHANN BARBE
Président de la FNPL (Fédération nationale des Producteurs de Lait) depuis
2024, Yohann Barbe affiche déjà le parcours d’un syndicaliste chevronné. Jeune
Agriculteur vosgien, il a gravi l’ensemble des étapes du parcours syndical, du
niveau départemental au niveau national.  Il élu trésorier de la FNPL, il rejoint en
2023 le bureau de la FNSEA au titre des associations spécialisées animales. Les
mobilisations syndicales de l’hiver 2024 lui permettent de s’illustrer comme
porte-parole de la FNSEA.
Sur le plan agricole, Yohann Barbe est installé en GAEC familial. Il exploite 230
hectares, avec 120 vaches laitières et des taurillons, dans un système classique
associant maïs et pâturage.
Il s’est toujours investi dans les dossiers liés au renouvellement des générations.
Une priorité qu’il a confirmée dès ses premières déclarations comme président
de la FNPL, souhaitant placer son mandat sous le signe de l’arrêt de la perte de
collecte laitière, par une meilleure rémunération des producteurs et une
amélioration de la cessibilité des fermes.

Thème d’intervetion : Le déclin agricole, menace sur l’autosuffisance et la
souveraineté alimentaire 3



JÉRÔME BISSIÈRES

Agriculteur du Lot-et-Garonne, Jérôme Bissières est marié et père de deux
enfants.
Dirigeant élu local, il est maire de la commune d’Agmé, commune d’une centaine
d’habitants située dans le Lot-et-Garonne, et candidat aux prochaines élections
municipales de mars 2026. Agriculteur en société, il est spécialisé dans les fruits
secs : noisettes, noix et pruneaux d’Agen.
Il est vice-président de la coopérative Unicoque, coopérative spécialisée dans la
noisette, représentant 95% de la production française, avec une activité
complémentaire dans la noix.

Thème d’intervention : Le déclin agricole abime des vies, témoignage de terrain
d’un agriculteur

NICOLAS BOUZOU 

Économiste et essayiste français, Nicolas Bouzou est aussi fondateur du cabinet
de conseil économique Asterès. il intervient régulièrement dans le débat public
sur les questions d'économie, de croissance, d’innovation et de transformations
sociales. Il est également chroniqueur à L'Express et à Radio Classique et
intervient toutes les semaines sur BFM TV, où il analyse l’actualité économique.
Auteur d’une vingtaine d’ouvrages, Nicolas Bouzou préside les Rencontres de
l’Avenir de Saint-Raphaël, un événement annuel crée en 2018 réunissant 
12 000 personnes et 60 conférenciers pour débattre des grands enjeux
intellectuels, économiques et géopolitiques.

Thème d’intervention : Déclin économique et productif ; les chiffres

JÉRÔME BARRIÈRE

Médecin oncologue à Cagnes-sur-Mer, le Dr Jérôme Barrière est membre du
conseil scientifique de la Société Française du Cancer. Il a contribué à des travaux
pionniers sur la vaccination anti-SARS-CoV-2 chez des patients immunodéprimés
atteints de cancer. Depuis la crise Covid, il s’est engagé dans la lutte contre la
désinformation scientifique et médicale, dans l’espace médiatique comme sur
les réseaux sociaux. Il est co-auteur de plusieurs tribunes consacrées notamment
aux vaccins, à la fin de vie et à l’accès aux soins palliatifs.

Thème d’intervention : Combattre les idées reçues, agriculture et santé 
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DOMINIQUE CHARGÉ

Dominique Chargé est agriculteur, vice-président de la coopérative Terrena et

président de La Coopération Agricole depuis 2018. Il est le porte-voix des

coopératives agricoles, agroalimentaires et forestières auprès des pouvoirs

publics et des médias, et assure leur représentation dans de nombreuses

instances en France comme en Europe. Il est également vice-président en

charge de l’économie à la CPME.

Thème d’intervention : Comment redonner un avenir à l’agriculture dans notre

pays ? 

VINCENT CHATELLIER

Ingénieur de recherche en économie à INRAE (Institut national de recherche
pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement), Vincent Chatellier est
également directeur-adjoint de l’Unité Mixte de recherche SMART. Il est membre
correspondant de l’Académie d’Agriculture de France. Il a été Président de la
Société Française d’Economie Rurale (SFER) de 2019 à 2025. Ses travaux portent
sur trois domaines : l’économie des filières agricoles aux échelles internationale,
européenne et française ; la diversité des performances des exploitations
agricoles en France et dans l’Union européenne ; les politiques publiques, les
soutiens budgétaires et la régulation des marchés agricoles. Il a codirigé un
imposant ouvrage collectif paru en 2025 sur le thème : « Politiques agricoles :
théories, histoires, réformes et expériences ».

Son intervention portera sur le thème : Agriculture et commerce international,
sortir la France de son impasse.

EMMANUELLE DUCROS 

Emmanuelle Ducros fait ses premières armes à la Télévision Suisse Romande.
Elle passe ensuite par les rédactions financières du Revenu puis d’Investir, avant
de collaborer aux rédactions de Radio Classique puis d’i>Télé.
À ses heures perdues, elle dessine le monde dans des carnets de croquis.
Journaliste à L’Opinion, spécialiste de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de
l’alimentation, elle tient la chronique « Voyage en Absurdie » chaque mardi sur
Europe 1.

Thème d’intervention : les grandes manipulations intellectuelles des activistes
décroissantistes. 
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CAROLE HERNANDEZ-ZAKINE 

Présidente de Zakine Consulting depuis 2021, juriste spécialisée depuis trente
ans en droit de l’environnement appliqué à l’agriculture, elle a exercé des
fonctions de direction des affaires publiques (InVivo), de direction de projet en
agro‑écologie (Agrosolutions) et de responsabilité sur les questions d’eau et de
biodiversité pour des organisations professionnelles agricoles. Enseignante à
l’Université Paris 1 Panthéon‑Sorbonne (1998–2022) et chargée de cours à
l’Université du Maine et à l’Université de Bourgogne, titulaire d’un doctorat en
droit de l’environnement (Panthéon‑Sorbonne), elle est aussi membre de
l’Académie d’Agriculture et chevalier de l’Ordre du mérite agricole (2022).

Thème d’intervention : Le déclin du droit en agriculture, un frien à notre capacité

de produire

GIL RIVIÈRE-WEKSTEIN

Spécialiste des questions agricoles et environnementales, Gil Rivière-Wekstein
est né en 1960, à Bruxelles. Dix ans plus tard, sa famille déménage au Danemark,
où il poursuit ses études. C’est là qu’il découvre les grands débats concernant
l’environnement et l’écologisme.
En 1985, Gil Rivière-Wekstein s’installe à Paris et poursuit ses investigations sur
les associations environnementalistes, en particulier sur leurs origines
philosophiques.
Il lance en 2003 Agriculture & Environnement (A&E), une revue mensuelle
résolument polémique et engagée pour défendre une agriculture innovante et
de progrès. Très actif sur les réseaux, il est également régulièrement sollicité par
les médias pour son analyse sur les enjeux agricoles et alimentaires. 
Il est l’auteur de plusieurs ouvrages sur l’agriculture dont Glyphosate l’impossible
débat, Panique dans l’assiette ils se nourrissent de nos peurs, Faucheurs de
science : les fanatiques sont dans nos campagnes, Bio : fausses promesses et
vrai marketing Abeilles : l’imposture écologique
Gil Rivière-Wekstein est par ailleurs membre de l’Afja (Association Française des
Journalistes Agricoles).

Thème d’intervention : Agriculture et commerce international, sortir la France de
son impasse.
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LAURENT SOURISSEAU 

Laurent Sourisseau est agriculteur, spécialisé dans la production de semences
multi-espèces. Il est président du syndicat des producteurs de semences de la
Vienne, vice-président et responsable du pôle juridique de l’ADIV, ainsi que
membre du bureau de l’AGPM Maïs Semences.

Thème d’intervention : Retrouver la performance et l’autosuffisance,

accompagner réellement les transitions

GÉRALDINE WOESSNER

Géraldine Woessner a commencé sa carrière en 2001, dans la presse
parlementaire. Journaliste politique, elle travaille pour Radio France, et participe
en 2005 à la création de BFM TV. Elle couvre l'Élysée quelques années, avant de
s'expatrier au Canada, où elle travaille pour différents médias (AFP, Arte, BFMTV,
M6, Le Parisien, JDD, TSR, RTBF...), puis au Etats-Unis où elle devient la
correspondante permanente d'Europe 1 et du Parisien. Après l'élection de
Donald Trump, la radio Europe 1 l'accueille pour une chronique de fact-checking
quotidienne. Elle rejoint Le Point en 2019, où elle couvre les sujets crispants, à la
croisée des sciences et de la politique: énergie, agriculture, santé
environnementale, extrêmes politiques... Elle est aujourd'hui rédactrice en chef
du service Société. Prix Varenne des jeunes journalistes radio, elle est l'auteure
de plusieurs livres (notamment Les Illusionnistes, enquête sur les dérives de
l'écologie politique, avec Erwan Seznec.)

Thème d’intervention : Les grandes manipulations intellectuelles des activistes
décroissantistes
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          Pour la première fois depuis près de cinquante ans, la balance commerciale agricole
française est devenue déficitaire (même en comptabilisant les vins et spiritueux). Ce
basculement marque symboliquement une rupture historique. Il met fin à un demi-siècle durant
lequel la France, grande nation agricole, parvenait encore à compenser ses fragilités par sa
capacité exportatrice.

          L’organisation des Premières Assises de la lutte contre le Déclin Agricole est née de ce
constat, mais aussi d’une conviction fondamentale : on ne peut corriger une trajectoire sans en
comprendre les ressorts profonds, ni engager un rebond durable sans poser un diagnostic
lucide, rigoureux et partagé.

        Ce déficit agricole révèle une fragilité stratégique longtemps sous-estimée. Les crises
récentes - tensions géopolitiques, guerre en Ukraine, instabilité des échanges mondiaux - ont
brutalement rappelé une réalité essentielle : l’alimentation n’est pas un bien comme les autres,
elle relève de la souveraineté nationale.

            Ces Assises ont pour objectif premier de caractériser le déclin agricole français, d’en
analyser les causes structurelles et d’en mesurer les conséquences économiques,
territoriales et sociales, et de les partager devant les Français, afin de créer les conditions
d’un sursaut collectif.

POURQUOI ORGANISER CET ÉVÉNEMENT AU PALAIS DU LUXEMBOURG ?

            Le Palais du Luxembourg s’est imposé comme le lieu le plus pertinent pour accueillir ces
Assises. Elles se tiennent sous le parrainage du sénateur Laurent Duplomb, en présence de
Gérard Larcher, président du Sénat, et d’Annie Genevard, ministre de l’Agriculture, de
l’Agroalimentaire et de la Souveraineté alimentaire.

QUEL EST L’OBJECTIF DE CES ASSISES ?
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LES ASSISES EN 4 POINTS



     Tenir ces Assises dans ces murs, avec le soutien d’économistes, de juristes, d’agriculteurs, de
médecins, de journalistes, de responsables professionnels, c’est placer la question agricole au
cœur des institutions de la République, dans une enceinte attentive aux territoires et aux choix
structurants qui conditionnent la capacité de la France à produire, à nourrir sa population et à
demeurer souveraine.

        C’est affirmer que le déclin agricole n’est ni un sujet sectoriel ni conjoncturel, mais une
question stratégique majeure, au croisement des enjeux économiques, sociaux, territoriaux
et de souveraineté nationale.

UNE AMBITION DE POURSUIVRE SUR LE LONG TERME

            Ces Assises sont dites “Premières” car elles marquent le début d’une ambition inscrite dans
la durée. Elles constituent le point de départ d’un travail appelé à se prolonger à travers d’autres
événements, publications, analyses et initiatives.

            Les Assises ne prétendent pas apporter des réponses immédiates à une crise profonde et
structurelle. Leur ambition est plus fondamentale : créer les conditions intellectuelles, politiques
et institutionnelles d’un rebond durable.

            C’est dans cet esprit qu’est lancé, à l’occasion de ce rendez-vous, l’Observatoire du Déclin
Agricole et pour l’Autosuffisance, porté par l’Institut Cantillon.

        L’Observatoire a vocation à documenter le déclin agricole, à objectiver la dépendance
alimentaire de la France, à éclairer les choix publics et à contribuer à replacer la capacité de
produire et de nourrir la population au rang des priorités nationales. Il souhaite faire le pari de
l’intelligence collective, malgré les manipulations des opposants à l’agriculture et donner à
voir l’importance de l’indépendance alimentaire aux yeux des Français. 
 

UNE NÉCESSITÉ VITALE PORTÉE PAR UNE VOLONTÉ 
NATIONALE ET POPULAIRE

              Les Premières Assises s’appuient justement sur une réalité claire : la question de la
souveraineté alimentaire est désormais pleinement identifiée par les Français. Selon un
sondage OpinionWay présenté à cette occasion :

83 % des Français considèrent la dépendance alimentaire comme un risque majeur,
94 % estiment que les agriculteurs français subissent une concurrence internationale
déloyale.

       Cette prise de conscience traduit une attente forte : celle d’une réponse collective,
structurée et durable à une fragilité devenue nationale.

         Les Premières Assises de la lutte contre le Déclin Agricole s’inscrivent ainsi dans une
exigence désormais partagée : redonner à la France les moyens de produire ce qu’elle
consomme et de maîtriser son destin agricole et alimentaire.

9



Ces alertes, pleinement confirmées par le rapport sur la compétitivité de la Ferme
France publié en 2022, ne se sont en rien atténuées depuis. Elles se sont, au
contraire, aggravées.
Les conclusions du nouveau rapport sénatorial, rédigé à l’issue d’une mission flash
que j’ai diligentée, sont sans appel. En 2025, en année glissante, le solde agricole
et agroalimentaire français s’établit à -515 millions d’euros. Au rythme actuel, la
France ne sera plus, dès 2029, la première puissance agricole européenne.
Il y a donc urgence à définir enfin un cap et à assumer une vision claire pour la
Ferme France. Se doter d’une ambition agricole nationale n’est plus une option :
c’est désormais un impératif absolu, sous peine de voir notre pays basculer vers le
statut de nation agricole de second rang, ayant renoncé à sa souveraineté
alimentaire.

Dès 2019, en tant que président du groupe d’études
Agriculture, élevage et alimentation du Sénat, j’ai tiré la
sonnette d’alarme dans un rapport consacré à la
situation de la Ferme France.
Si la France est, écrivais-je alors, « incontestablement
une puissance agricole de premier plan », je mettais
néanmoins en lumière trois évolutions alarmantes à
l’œuvre :
 

la production française stagne en volume, tandis
que celle de nos concurrents progresse ;
l’excédent commercial agricole risque de disparaître
si la tendance actuelle se poursuit ;
les importations de produits agricoles et
alimentaires augmentent, alors même que le
respect des normes de production exigées en
France n’est pas garanti.
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« CHRONIQUE D’UNE CHUTE ANNONCÉE DE LA BALANCE 
COMMERCIALE AGRICOLE : Y A-T-IL UN PILOTE DANS 

LE TRACTEUR FRANCE ? »

Laurent Duplomb, Sénateur,
agriculteur, éleveur de vaches
laitières



Appel lancé par  l’Observatoire du Déclin Agricole 
et pour l’Autosuffisance 

-

Agriculture : arrêter le massacre, refaire de la France 
une grande nation agricole 

          Notre agriculture est en train de basculer dans une rupture historique, chiffrée,

visible, et déjà en cours sur le terrain.

Et pendant que les exploitations tombent une à une, que les familles s’épuisent, que

nos campagnes se vident, la France continue d’empiler des normes, des charges,

des contrôles et des incohérences, tout en ouvrant son marché à des produits

importés qui ne respectent pas les mêmes règles.

Ce n’est plus une crise. C’est un déclin organisé.

Les défaillances d’exploitations agricoles explosent : +14,5 % au premier trimestre

2025, +27 % au troisième, +42 % en élevage. En 2025, 1 200 à 1 400 exploitations ont

été placées en sauvegarde, redressement ou liquidation : un record depuis plus de

dix ans.

Et la France décroche aussi à l’international : la balance commerciale agricole a

connu en 2025 une chute massive (-93 % vs. 2024). Depuis 2015, notre déficit

agricole vis-à-vis de l’UE atteint -8 milliards d’euros.
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Ce basculement n’est pas seulement économique. Il est territorial, social,

stratégique. Depuis 30 ans, l’agriculture française recule : moins d’exploitations,

plus de concentration, moins de jeunes, plus de dépendance.

Les causes sont connues : surtransposition des normes européennes, bureaucratie

devenue ingérable, charges et coût du travail parmi les plus élevés d’Europe,

fragilisation financière des exploitations.

 Et surtout : on impose aux agriculteurs français d’être les plus contraints, tout en

laissant entrer des produits moins-disants.

Nous demandons un débat parlementaire pour mettre tout sur la table : les
normes, les charges, la PAC, la concurrence intra-européenne, et la transition
environnementale réaliste et financée.

Nous demandons, par cet appel :

L’interdiction par la loi des surtranspositions de textes européens ;
L’interdiction d’importer des produits moins-disants ;
environnementalement ou réglementairement ;
La mise en place d’un débat national sur les moyens pour la France de
redevenir une grande puissance agricole, sans renoncer à l’environnement.
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Signez l’Appel en scannant ce QR Code



LANCEMENT OFFICIEL DE L’OBSERVATOIRE DU DÉCLIN AGRICOLE 
ET POUR L’AUTOSUFFISANCE 

-
Lundi 2 février 2026

²

 
                

Qu’est-ce que l’Observatoire du Déclin Agricole ?
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Antoine Boulay
Président-fondateur de
l’Observatoire du Déclin Agricole
et pour l’Autosuffisance

                        Face à la perte de compétitivité de nos filières, au
recul de la production nationale et à l’érosion continue de
l’autosuffisance alimentaire, l’Observatoire est né d’une
conviction simple : le déclin agricole de la France trouve en
grande partie ses racines dans l’impossibilité de poser un
diagnostic partagé en raison des idées reçues et des
erreurs généralisées.

           Tant que les Français auront l’impression que
l’agriculture d’antan est la solution, ils seront perméables aux
discours anti-productivistes, décroissants, et souvent anti-
science. Sans méconnaître l’aspiration universelle à une
alimentation saine et sûre, il faut au contraire démontrer que
l’agriculture moderne y répond, et s’améliore en continu. C’est
l’objectif de l’Observatoire : changer les termes du débat
public sur l’agriculture.

                     L’Observatoire du Déclin Agricole, hébergé par l’Institut Cantillon, est un réseau
indépendant et pluraliste, conçu pour objectiver les termes du déclin agricole et contribuer à
identifier les pistes du rebond en renouvelant les discours et les perceptions.

                      Afin de proposer une lecture transversale du déclin, attentive aux réalités locales
comme aux enjeux nationaux, il fédère un réseau d’acteurs : juristes, économistes, responsables
publics, chercheurs et professionnels des filières agricoles et agroalimentaires.



                  Ni organe militant ni simple cercle de réflexion, l’Observatoire est un
instrument au service de l’action, destiné à éclairer le débat public, les décisions
politiques et économiques. Tous les acteurs qu’il rassemble partagent un même constat
et une même exigence : permettre le rebond durable de la Ferme France. À l’issue de la
Seconde Guerre mondiale, la conquête de la productivité agricole, les clubs des 100
quintaux dans les territoires, le renouveau des pratiques agronomiques, l’organisation des
filières : tout a concouru à faire de la France la puissance agricole qu’elle est devenue… et
qu’elle n’est plus aujourd’hui.

Notre vision de l’Agriculture 

                                L’Observatoire du Déclin Agricole défend une vision de l’agriculture à la fois
productive, durable et enracinée dans les territoires. Rationnelle et fondée sur la science
agronomique, au service du bien-manger et de la puissance du pays. Produire en France et
exporter de France ne veut pas dire ‘’ne rien importer’’ mais accepter l’interdépendance choisie,
non subie. Ce n’est pas un slogan, c’est une condition de notre indépendance, de notre
sécurité alimentaire et de notre cohésion nationale.

Les 3 ambitions de l’Observatoire 

Faire du constat du déclin le point de départ du rebond de notre pays. L’Observatoire
identifie les causes économiques, réglementaires, sociales et géopolitiques du décrochage
agricole français et met à disposition des analyses accessibles, étayées et incontestables.

Être le porte-voix des acteurs du monde agricole et agroalimentaire. L’Observatoire
donne une voix collective à celles et ceux qui produisent, transforment et nourrissent la
France. Il contribue à sortir l’agriculture des caricatures et des postures idéologiques pour
replacer la capacité à produire au cœur du débat public.

Fédérer la majorité des Français, encore silencieuse, mais attachée à l’autosuffisance
alimentaire et à ses agriculteurs. L’Observatoire entend faire de l’autosuffisance
alimentaire un objectif partagé, à la croisée des enjeux économiques, du bien-manger, de
l’écologie et de la liberté collective.

POUR NOUS CONTACTER ET OU NOUS SUIVRE, SCANNEZ LE QR CODE
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L’attachement des Français à leur indépendance alimentaire
Sondage inédit OpinionWay pour l’Observatoire du Déclin Agricole et Neo TV

         

94 % 70 % 76 %

86 % 83 % 85 %

92 % 92 % 90 %

LES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS : 

des Français considèrent
que les agriculteurs français

sont confrontés à une
concurrence internationale

déloyale 

des Français jugent que les
normes agricoles et
environnementales

françaises sont plus strictes
que dans d’autres pays

européens

des Français considèrent
que la France dépend

aujourd’hui des
importations étrangères

pour se nourrir

des Français souhaitent
faire de l’autosuffisance une

priorité nationale

des Français estiment que
la dépendance alimentaire
constitue un risque pour la

France en cas de conflit

des Français se déclarent
favorables à l’interdiction de

l’importation de produits
agricoles étrangers ne

respectant pas les normes
imposées aux agriculteurs

européens

des Français considèrent
que les produits agricoles

importés ne respectent pas
strictement les mêmes

règles que celles imposées
à nos agriculteurs

des Français jugent que la
dépendance aux

importations alimentaires
accroît l’impact

environnemental

des Français jugent que la
dépendance alimentaire ne
garantit pas la qualité des

aliments consommés

SCANNER LE QR CODE  POUR ACCÉDER À LA TOTALITÉ DU SONDAGE

Le sondage est sans ambiguïté. L’autosuffisance alimentaire repose sur
trois exigences claires : produire davantage en France, défendre celles et
ceux qui nous nourrissent et mettre fin aux incohérences entre des
normes toujours plus strictes imposées aux agriculteurs français et des
produits importés qui ne les respectent pas. Cette attente, désormais
très majoritaire chez les Français, appelle des décisions politiques
claires afin de faire du rebond agricole une priorité nationale.
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declinagricole.fr
contact@declinagricole.fr

06 26 09 08 16

@observatoire_declin_agricole Observatoire du Déclin Agricole et
pour l'Autosuffisance

scannez le QR Code pour nous suivre


